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1.0. INTRODUCTION 

 
Les chercheurs s'accordent à dire que les interventions d'édification de la paix menées par les 
communautés sont essentielles pour établir le lien entre les initiatives au niveau local et les programmes 
internationaux. Cela participe du transfert des connaissances locales à partir de l’approche ascendante 
(de la base au sommet). Il est par ailleurs démontré que les récents conflits enregistrés au niveau de la 
région, sont majoritairement communautaires. Les femmes dans ces contextes, ont joué un rôle 
important dans la résolution, la gestion des conflits et 
et l'édification de la paix. En dépit de ce rôle, elles 
continuent d’être sous-représentées dans les 
processus de paix formels et informels. Une telle 
exclusion ne permet pas de répondre de manière 
adéquate aux questions qui affectent les femmes, 
telles que les violences sexuelles et celles basées sur 
le genre, les pratiques traditionnelles néfastes, les 
droits des femmes et la réhabilitation post-conflit, 
entre autres. 
 
La résolution historique 1325 du Conseil de Sécurité 
des Nations Unies (CSNU) sur les femmes, la paix et la 
sécurité adoptée le 31 octobre 2000, appelle 
spécifiquement à une plus grande inclusion des 
femmes dans tous les processus de prise de décisions 
liées à la paix et aux conflits, soulignant l'importance 
de la participation égale des femmes et de leur pleine 
implication dans le leadership et les efforts de 
consolidation de la paix. Cependant, plusieurs études 
menées par WANEP et ses partenaires ont démontré 
que les femmes au niveau communautaire ont peu ou 
pas de connaissances sur la résolution 1325 du CSNU 
et ne contribuent donc pas leur quote-part à 
l'avancement de l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité 
(FPS). Il est de plus en plus évident que la réalisation 
complète de la résolution 1325 continuera d'être un 
mirage sans la participation effective des femmes en 
milieu rural. 
 
 
Préoccupé par cette situation, en particulier par les 
récents appels lancés aux praticiens de l'édification de 
la paix pour assurer l'appropriation locale de la 
conception et de la pratique de l'édification de la paix, 
le Réseau Ouest-Africain pour l'Edification de la Paix (WANEP) a organisé la première édition de sa série 
de discussions sur le genre sous le thème : « Faire avancer l’agenda femmes, paix et sécurité d'un point 
de vue communautaire. » Ce fût une discussion en ligne tenue les 22 et 23 septembre 2020 pour les 
audiences anglophones et francophones, respectivement, et a réuni huit panélistes provenant du Burkina 
Faso, de la Gambie, du Ghana, du Mali, du Nigéria, du Sénégal, de la Sierra Leone et du Togo. La 

ENCADRÉ 1: OBJECTIFS 
 

Objectifs spécifiques de la discussion; 
• Améliorer la compréhension des 

efforts d'édification de la paix menés 
au niveau communautaire dans la 
réalisation de l’agenda FPS 
 

• Réfléchir aux défis rencontrés sur le 
terrain 

 
• Faciliter l'échange de connaissances et 

d'expériences entre et parmi les 
artisans de la paix au niveau 
communautaire et les parties 
prenantes concernées  

 
• Examiner comment ces efforts 

contribuent à une participation 
effective des femmes aux processus 
de paix.  
 

• Approfondir la compréhension du rôle 
des institutions communautaires pour 
garantir la participation inclusive des 
femmes à la mise en œuvre de la 
résolution 1325 du CSNU 
 

• Élargir les perspectives des 
partenaires clés sur la manière dont ils 
peuvent soutenir et renforcer les 
initiatives locales. 
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représentante de la CEDEAO à cette occasion, a fait une présentation clé sur le Cadre de Prévention des 
Conflits de la CEDEAO (CPCC). En outre, certains partenaires et parties prenantes clé tels que l'Union 
Africaine, la CEDEAO, les Nations Unies, des organisations de la société civile et des groupes de femmes, 
étaient présents pour discuter et partager les meilleures pratiques pour faire avancer l’agenda FPS au 
niveau communautaire.  
 
Les panélites ont donné un aperçu de la situation des femmes dans leurs pays respectifs en rappelant 
l’impact disproportionné des conflits sur les hommes et les femmes. Une situation qui a été aggravée par 
la pandémie de la COVID 19. Ils ont convenu à l'unanimité que les femmes en milieu rural continuent 
d’être absentes des processus de prise de décision, et pourtant les conflits ont lieu au niveau 
communautaire. Les panélistes ont abordé les questions clés suivantes : 

• Dans quelle mesure la résolution a-t-elle été mise en œuvre au niveau communautaire? (lacunes 
/ défis) 

• Quels progrès ont été réalisés dans la promotion du leadership et de la participation des femmes 
au niveau communautaire? (obstacles à une implication effective) 

• Existe-t-il de bonnes pratiques pour impliquer les femmes en milieu rural dans la promotion de la 
résolution 1325 du CSNU? (Partage d’exemples concrets) 

• Quels rôles les OSCs et les organisations de femmes jouent-ils pour garantir l'inclusion des 
communautés dans la mise en œuvre de la résolution 1325 du CSNU? 

• Comment autonomiser les femmes en milieu rural pour une mise en œuvre efficace du 
programme FPS? 

 
 
2.0 CONTEXTE 
En vue de garantir que les problèmes et les 
préoccupations des femmes en matière de 
sécurité sont prises en compte, le programme 
Femmes, Paix et Sécurité de WANEP a créé une 
platforme de consultation virtuelle dénommée: 
Série de discussions sur le genre. C’est une 
platforme qui permet de délibérer sur les 
questions de paix et de sécurité dans le but 
d’élaborer des stratégies qui placeraient les 
femmes au centre de la prévention, du 
règlement des conflits et de la reconstruction. 
Plus précisément, WANEP à travers cette série 
vise à créer un moyen permettant aux 
partenaires nationaux, internationaux et 
régionaux, aux groupes de la société civile et aux 
autres parties prenantes concernées de discuter 
et de partager les meilleures pratiques pour 
l'avancement de l’agenda FPS et de formuler une 
perspective régionale sur la mise en œuvre de la 
résolution 1325 du CSNU, progrès et défis, entre 
autres. 

WANEP, à travers le programme WIPNET, son 
réseau femmes dans l'édification de la paix,  

créé en 2001, continue de mobiliser une masse 
critique de femmes et de renforcer leur capacité 
pour leur permettre de jouer un rôle plus visible 
et actif dans la promotion de la paix et de la 
sécurité humaine en Afrique de l'Ouest aux 
niveaux local, national et régional. Il fait recours 
à une idéologie appelée `` activisme pour la paix 
des femmes '' pour briser les liens du patriarcat 
s'appuyant sur la résolution 1325 du CSNU, le 
Cadre de Prévention des Conflits de la CEDEAO 
(CPCC), le Cadre Continental de Résultats de l'UA 
(CCR) et d'autres cadres normatifs comme guide 
et référence dans la promotion des axes clés de 
la résolution dans le contexte de l'Afrique de 
l'Ouest.   
 
La série de discussions sur le genre s’est étalée 
sur deux jours, les 22 et 23 septembre 2020. Le 
premier jour pour un auditoire anglophone - 
animé par Mme Queeneth Tawo - 
Coordonnatrice régionale de WANEP et le 
deuxième jour pour un auditoire francophone - 
animé par Mme Josiane Sombo - Chargée de 
programme au bureau régional de WANEP.   
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Les panélistes étaient issues de huit pays à 
savoir : le Burkina Faso, la Gambie, le Ghana, le 
Mali, le Nigéria, le Sénégal, la Sierra Leone et le 
Togo. Dans le cadre du partenariat entre la 
CEDEAO et WANEP, Mme Hajia Raheemat 
Momodu, Chef de Division, Sécurité humaine et 
société civile, Commission de la CEDEAO, a fait 
une présentation sur le Cadre de Prévention des 
Conflits de la CEDEAO (CPCC).  
 
Les panélistes de la table ronde dédiée aux 
anglophones étaient les suivantes : 

• Mme Yadicon Njie Eribo, Coordinatrice 
des affaires de la femme TRRC, Gambie  

• Mme Euphemia Akos Dzathor (Mama 
Awanyo I du Ghana) - Consultante 
indépendante et militante 
communautaire  

• Mme Emem J. Okon- Directrice 
exécutive, Kebetkache Women 
Development Centre et coordonnatrice 
de la zone Sud-Sud, WANEP-NIGERIA   

• Mme Haja Marie Bob-Kandeh - Activiste 
communautaire et co-fondatrice, 
Association des femmes du marché- 
Sierra Leone. 

 
Les panélistes de la table ronde dédiée aux 
francophones étaient les suivantes : 

• Mariam Dia, Gabou- Représentante de 
l'Association Gabou à Tanaff / 
Rapporteure à la radio communautaire 
de Gabou, Sénégal  

• Mme Guingani Antoinette, Membre du 
programme de leadership des femmes 
de WANEP Burkina / Présidente de 
l'Association des femmes, de l'éducation 
et de l'environnement de Ouhigouya, 
Burkina Faso  

• Mme Loda Coulibaly, Réseau des jeunes 
femmes leaders des partis politiques et 
de la société civile, Mali  

• Mme Gameti Germaine, Experte 
nationale en suivi et évaluation / Point 
focal du Programme d'appui à la 
décentralisation, Togo. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
Les discussions ont porté sur les efforts 
d'édification de la paix menés par les 
communautés et les stratégies pour une 
participation plus inclusive et intégrée des 
femmes dans les processus de paix. L’un des 
points clés des discussions a porté sur la manière 
d'intégrer la « sagesse traditionnelle » dans les 
initiatives formelles d'édification de la paix. Ce 
rapport présente les points saillants de la série 
de discussions sur le genre. Il tient compte des 
présentations, études de cas, leçons apprises, 
défis et recommandations. Les deux panels ont 
été harmonisés pour garantir une meilleure 

ENCADRÉ 2: PRINCIPALES LEÇONS A RETENIR 
• Sans les femmes, il ne peut y avoir de paix 

et de développement. Les femmes 
détiennent la clé d'une paix durable  
 

• Les femmes des communautés de base 
doivent être proactives et prendre des 
initiatives, rédiger des plans d'action 
communautaires et faire pression pour son 
adoption 

 
• Impliquez les hommes et les sensibiliser sur 

les avantages d’avoir une femme éduquée 
et formée et le bénéfice que cela apporte 
aussi bien à la famille qu’à à la 
communauté 

 
• Pour que les femmes soient pleinement 

acceptées, elles doivent faire comprendre 
aux hommes la problématique du genre et 
la nécessité de travailler avec les femmes 

 
• Les chefs traditionnels devraient se 

concentrer sur les pratiques traditionnelles 
qui font la promotion de la femme et cela 
devrait être inclus dans les stratégies de 
plaidoyer des OSC et être intégré dans les 
activités communautaires des femmes 
 

• Promouvoir une participation inclusive des 
femmes en impliquant les femmes 
handicapées 
 

• Harmoniser, collaborer et s'appuyer sur les 
plateformes de coordination des femmes 
pour combler le fossé dans la mise en 
œuvre de l’agenda FPS 
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coordination de l’activité et donner une vue 
globale des points discutés. 
 

 
 

 
3.0. RÉSUMÉ DES PRÉSENTATIONS ET DES DISCUSSIONS 
 
3.1. INTRODUCTION ET ALLOCUTION DE BIENVENUE  
Le Forum a commencé par une brève allocution d'ouverture de Mme Levinia Addae-Mensah - Directrice 
Exécutive Adjointe / Directrice des programmes de WANEP. Elle a salué la présence de tous et a par 
ailleurs noté que le calibre des participants et des panélistes était une preuve claire du sérieux que WANEP 
attachait au forum. Aussi, a-t-elle ajouté que WANEP reconnaît la résilience communautaire comme la clé 
d'une paix durable, d’où la nécessité de se focaliser davantage sur les interventions communautaires. 
Dans sa présentation, Madame Queeneth Tawo - Coordinatrice régionale du programme Femmes, Paix et 
Sécurité de WANEP a donné un aperçu de la série de discussions sur le genre en indiquant que la série 
fournit une plateforme aux militants pour la paix, aux praticiens et aux parties prenantes concernées pour 
délibérer et partager leurs expériences et les meilleures pratiques pour la promotion de l'agenda FPS. Le 
forum fait également partie des activités de WANEP visant à commémorer le 20ème anniversaire de la 
résolution 1325 du CSNU. Elle a déclaré que les conclusions des discussions seraient largement diffusées 
et constitueraient la ressource pour la publication électronique ‘Gender Connect’ de WANEP. 
 
3.1.1. APERÇU DU CADRE DE PRÉVENTION DES CONFLITS DE LA CEDEAO (CPCC) 
Mme Hajia Raheemat Momodu, Chef de Division, Sécurité humaine et société civile, Commission de la 
CEDEAO a donné un aperçu du Cadre de prévention des conflits de la CEDEAO, adopté en 2008, le 
décrivant comme << un document révolutionnaire ancré dans le prisme de la sécurité humaine.  >> Le 
document, a t-elle dit, va au-delà des domaines d'intervention traditionnels et établit le lien entre la 
croissance de la paix et de la sécurité dans une perspective plus large. Mme Hajia Raheemat a expliqué 
qu'en raison de la valeur importante que la CEDEAO accorde au genre, le CPCC dispose d'un secrétariat 
doté d'un personnel dédié, avec une unité statutaire femmes, paix et sécurité, créée dans le seul but de 
promouvoir l’inclusion des femmes dans le domaine de la paix et la sécurité. En outre, deux entités ont 
été rajoutées au secrétariat du CPCC, à savoir le Centre de développement du genre de la CEDEAO (CCDC 
- Dakar, 2017) et le Comité consultatif FPS pour donner des conseils sur l'intégration du genre. L'agenda 
FPS, selon elle, est primordial avec de nombreux liens institutionnels en son sein et cela positionne la 
CEDEAO pour mener à bien son travail dans le domaine du genre.  
 
Le rôle crucial que joue la CEDEAO dans la promotion de l'agenda FPS à travers des collaborations étroites 
avec d'autres organisations de la société civile et des réflexions régulières en interne comme en externe 
a donné des résultats clés : la région de la CEDEAO s'enorgueillit du plus grand nombre de Plans d'Action 
Nationaux (PAN) sur la résolution 1325 (14 pays sur 15 ont des PAN à différents stades). Elle a également 
donné naissance à quatre réseaux régionaux, dont REPSFECO, MARWOPNET, NGOWG sur les femmes, la 
paix et la sécurité et le Réseau ouest-africain des jeunes femmes leaders (afin de combler le fossé 
intergénérationnel). D'autres initiatives comprennent : ECOCEPA, Réseau des Femmes Africaines de la 
CEDEAO dans la Prévention et la Médiation des conflits (FEMWISE-WA). Pour finir, Mme Raheemat a 
exhorté les participants à se concentrer davantage sur le mentorat et le positionnement des jeunes filles 
pour leur permettre l’accès à l'espace des femmes afin de combler le fossé intergénérationnel et d'appeler 
à une collaboration étroite avec les OSCs. Elle a ajouté : << Les 20 prochaines années de la résolution 1325 
devraient se concentrer davantage sur l'action et moins sur les discussions ; nous voulons une action 
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pratique ! Nous devons créer une plateforme dynamique des jeunes qui prendront la relève de la vieille 
génération. >>  
 
4.0. DEUXIÈME SESSION - RÉSUMÉ DES DISCUSSIONS 
 
Les sociétés traditionnelles reconnaissent le rôle des femmes en tant que conseillères des hommes et 

acteurs clés dans la promotion de 
la solidarité et de l'harmonie au 
sein des communautés. Les 
femmes jouent également un rôle 
important dans l'éducation des 
enfants, leur  inculquant des 
valeurs morales qui les aident à 
vivre en harmonie dans la 
communauté. Elles utilisent 
également la sagesse 
traditionnelle pour la prévention 
et la gestion des conflits au sein 
des familles et des membres de la 
communauté. Au niveau 
communautaire, l'utilisation des 
médias traditionnels (stations de 
radios communautaires) par les 
femmes et les groupes de femmes 
pour la sensibilisation et la 
diffusion des messages est très 
courante. Les panélistes ont 
convenu à l'unanimité que pour 
qu'une paix inclusive et durable 
prenne racine, en particulier au 
niveau local, la participation des 
femmes à l'édification de la paix 
est impérative en vue de créer des 
solutions durables aux conflits.  

Les panélistes ont cependant noté 
que les femmes ne sont souvent 
pas représentées à la table des 
négociations ou dans les efforts 
formels d'édification de la paix en 
raison des normes 
sexospécifiques traditionnelles.  
Par exemple, les femmes ont été 

exclues des 40 ans de conflit en Casamance au Sénégal. Dans la région du delta du Nigéria, les femmes 
chefs jouent davantage un rôle purement nominatif sans l'autorité traditionnelle pour s'engager 
efficacement dans l'édification de la paix communautaire. Elles ne sont pas non plus inclues dans les 
comités de paix communautaires en raison de la nature patriarcale de ces comités et du fait que certains 
d’entre eux se livrent effectivement à des actes de violence contre les femmes. Dans la communauté 

ENCADRÉ 3: BONNES PRATIQUES 
Les échanges ont révélé que les femmes jouent des rôles culturels ou 
coutumiers au sein de leurs communautés et exercent déjà des pouvoirs 
d'influence qui peuvent être renforcés et transformés pour soutenir les 
initiatives d'édification de la paix menées par les communautés, comme le 
montrent les extraits ci-dessous ; 

 
Au Ghana, la reine mère, Mama Awanyo 1, connue sous le nom d'Euphemia 
Dzathor, est un leader traditionnel de la communauté Alavanyo Deme qui a 
utilisé sa position et ses ressources pour améliorer la vie des femmes et des 
enfants. Elle a apporté son soutien dans le but d’améliorer les niveaux 
d'alphabétisation dans sa communauté entraînant ainsi une augmentation 
importante des inscriptions scolaires et une baisse du taux d'abandon scolaire. 
Le succès le plus évident est probablement, le fait que les femmes soient 
désormais autorisées à participer à la réunion des anciens dans une société 
patriarcale où les normes de genre sont strictement respectées.  
 
Dans la région du delta du Niger au Nigéria, les contributions des femmes 
chefs des comités de paix communautaires, ont été acceptées et reconnues. 
Les organisations de la société civile comme WANEP ont formé ces femmes 
chefs et d'autres femmes de la communauté au dialogue et à la médiation pour 
renforcer leur rôle dans l'atténuation des conflits communautaires. Les 
femmes de ces communautés ont été habilitées à s'affirmer et à revendiquer 
leurs droits et sont désormais inclues dans les groupes de développement 
communautaire et les structures gouvernementales. 

Depuis le Cameroun, ‘Women in Alternative Action’ utilise les valeurs 
traditionnelles pour donner un espace aux voix des femmes dans le cadre du 
projet Queens for Peace International. Le projet se concentre sur 
l'autonomisation des femmes dans les institutions traditionnelles, telles que les 
épouses des chefs traditionnels et les femmes chefs, afin de promouvoir la 
mise en œuvre de la résolution 1325 du CSNU. Les Queens for Peace utilisent 
une stratégie connue sous le nom de << diplomatie de l'oreiller >>, pour 
solliciter le soutien de leurs maris chefs traditionnels afin d'amplifier la voix des 
femmes au niveau communautaire, dans les processus de paix. Leurs efforts 
et leurs contributions ont changé la dynamique des initiatives communautaires 
d'édification de la paix. 
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Alavanyo Deme du Ghana, deux niveaux de la structure de leadership se côtoient- la juridiction du chef 
couvre toute la communauté tandis que celle de la reine mère ne couvre que les enjeux concernant les 
femmes. Ces enjeux comprennent le règlement des conflits mineurs, en veillant à ce que les femmes 
adhèrent aux normes et traditions de la communauté.   

Le forum a également identifié les obstacles à la participation des femmes et à leur inclusion effective 
dans le leadership et la prise de décision, ainsi que les meilleures pratiques partagées et des études de 
cas sur des initiatives de paix communautaires réussies qui ont débouché sur une approche 
transformative des normes liées au genre. Les principaux jalons, les meilleures pratiques, les défis et les 
recommandations des discussions sont présentés ci-dessous : 

 
4.1. RECOMMANDATIONS 
• Les femmes devraient profiter des 
plateformes existantes au niveau local pour 
renforcer leurs compétences en leadership 
plutôt que de rechercher une 
reconnaissance nationale là où elles n'ont 
peut-être pas la chance ; 
• Nous devons exploiter et adapter la 
valeur du spectre de la sagesse 
traditionnelle où les femmes peu 
alphabétisées ont contribué de manière 
significative aux efforts de paix, mais cela 
doit être fait prudemment car ces 
plateformes peuvent parfois être utilisées 
pour intensifier les pratiques 
discriminatoires à l'égard des femmes ;  
• Il est très important de renforcer les 
capacités des chefferies dominées par les 
hommes, celles des membres du conseil, 
etc., et d’informer les hommes sur le bien-
fondé de la participation des femmes et de 
leur permettre d'apporter leur valeur 
ajoutée aux processus d'édification de la 
paix ; 
• Nous avons développé suffisamment de 
cadres ; ce sont des institutions existantes 
au niveau communautaire sur lesquelles il 
faut s'appuyer ; 
• Documenter, cartographier et 
reconnaître les efforts d'édification de la 
paix des femmes au niveau communautaire 

pour augmenter les possibilités de soutien financier aux actions locales des femmes ; 
• Les donateurs devraient être amenés à soutenir les efforts d'édification de la paix des femmes en 

milieu rural directement et non par des intermédiaires : des organisations comme WANEP et la 

ENCADRÉ 4: PRINCIPALES ÉTAPES 
• En Côte d'Ivoire, WANEP a reproduit la résolution 1325 dans une 

bande dessinée avec des messages simples afin de faciliter la 
compréhension et l'appropriation de la résolution par les femmes 
en milieu rural. 

• Le Mali a adopté la loi 052 (2015) permettant aux femmes d'être 
nommées et élues à des postes de leadership aux niveaux 
national, régional et local 

• Au Togo, les organisations / associations de femmes sont 
consultées avant la mise en œuvre des activités pour s'assurer 
que leurs points de vue et leurs besoins sont pris en compte. De 
plus en plus, les femmes participent en tant que membres des 
comités de paix. Également, la réduction des frais de candidature 
a abouti à une participation importante des femmes candidates 
aux élections municipales de juin 2020.  

• En Gambie, le club des mamans est une véritable force dans la 
communauté où il en existe. Son rôle est d’assurer l'inscription et 
le maintien des filles à l’école. Ces clubs surveillent l'école, 
plaident pour mettre fin aux mariages des fillettes, fournissent des 
services d'orientation et de conseil, collectent des fonds et 
plaident pour l'implication des garçons dans les questions de 
genre en vue de promouvoir le développement des filles.  

• En Sierra Leone, afin d'encourager les filles à rester à l'école, des 
mesures spéciales ont été prises pour autoriser les filles 
enceintes à retourner à l'école pour terminer leurs études. 

• Dans la région du delta du Niger au Nigéria, le conseil Eleme des 
femmes chefs a joué un rôle clé pour mettre fin à la vague de 
violence contre les femmes dans leur communauté. L'une de ces 
femmes chefs est le chef Miriam, qui est un bénéficiaire à long 
terme des initiatives de renforcement des capacités de WANEP 
et un membre du tribunal coutumier. 
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CEDEAO devraient travailler avec des partenaires donateurs pour que ces derniers soutiennent 
les actions locales des femmes ; 

• Établir le rapport entre l’agenda Femmes, Paix et Sécurité et d'autres problématiques telles que 
les programmes de microcrédit, la propriété foncière, les droits de l'enfant, etc., Le bien-être 
général des femmes devrait être un point d'ancrage pour l’agenda FSP ; 

• Il y a beaucoup de discussions au niveau stratégique, nous devons ramener la discussion là où elle 
réside vraiment - au niveau local ; 

• Établir des approches communautaires de collaboration avec les organisations de femmes en tant 
que partenaires dans la mise en œuvre des programmes de développement ; 

• Localisation du document 1325 dans la langue locale pour assurer sa vulgarisation et son 
appropriation par les communautés locales ; 

• Développer des stratégies pour exploiter pleinement les expériences des femmes plus âgées en 
vue d’une participation effective des jeunes pour assurer une transition intergénérationnelle 
harmonieuse. 

 
5.0. DÉFIS À LA PARTICIPATION EFFECTIVE DES FEMMES 

• Les initiatives de sensibilisation et de plaidoyer de la Résolution 1325 sont souvent concentrées 
dans les zones urbaines avec un accès limité aux femmes en milieu rural ; 

• Les rôles de leadership des femmes et leurs contributions à l'édification de la paix au niveau local 
ne sont ni documentés ni pris en compte dans les statistiques nationales sur les postes de 
leadership des femmes ; 

• Le faible pouvoir économique persistant des femmes, causé par la pauvreté endémique, entrave 
la participation équitable / efficace des femmes aux processus de paix communautaires ; 

• Les autorités au niveau communautaire manquent souvent de connaissance sur les politiques de 
genre et sur la résolution 1325 du CSNU ; 

• Manque de volonté politique des gouvernements d'honorer leurs engagements en faveur de 
l’agenda FPS ;  

• Absence de ressources dédiées à la mise en œuvre efficace de la résolution 1325 du CSNU ; 
• L'absence de données de base, l'authenticité des indicateurs et l'absence de mécanismes de suivi 

efficaces entravent la mise en œuvre complète de PAN sur la 1325 ;  
• Contraintes liées à l'engagement avec une autorité traditionnelle masculine bien forte ; 
• Absence de plans d'action communautaires pour aider à déterminer l'étendue de la mise en 

œuvre de la résolution 1325. 
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6.0. RÉCAPITULATIF / CLOTURE 
Dans son discours de clôture, la Directrice Exécutive de WANEP, Mme Levinia Addae-Mensah, a remercié 
tous les participants, en particulier les partenaires de WANEP, notamment la CEDEAO, l'UNOWAS, l'UA et 
le KAIPTC pour leur soutien et leur partenariat. Elle a décrit le forum comme étant une plate-forme 
permettant à de multiples acteurs de partager leurs points de vue et de présenter des exemples 
spécifiques où nous pouvons voir clairement le rôle inestimable des femmes à différents niveaux ; 

stratégique, opérationnel et 
tactique. Mme Addae-Mensah, a 
exprimé sa satisfaction quant à la 
qualité des conversations, 
ajoutant que, « les panélistes 
nous ont incités à de bonnes 
réflexions et pratiques. Ce fut une 
occasion de joindre le geste à la 
parole ! >> Elle a également 
remercié les collègues du bureau 
régional et des secrétariats 
nationaux de WANEP ainsi que les 
membres du réseau pour leur 
soutien à la réussite du forum et a 

appelé à des partenariats et une collaboration plus solides dans la concrétisation de l'agenda FPS. 
 

Photos numériques de certains participants et panélistes du 
premier jour de la série Gender Talk 


